
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 296 625 du 7 novembre 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. SIMONE 

Rue Stanley 62 

1180 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 octobre 2022, X qui déclare être de nationalité ivoirienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 25 août 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me I. SIMONE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me N. AVCI loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 22 mars 2019, le requérant introduit une demande de protection internationale.  

 

1.2. Le 3 octobre 2019, la partie défenderesse prend une décision de refus de séjour avec ordre de quitter 

le territoire (annexe 26 quater).  

 

1.3. Le 23 juillet 2020, le requérant introduit une demande sur la base de l'article 9 bis de la loi.  

 

1.4. Par un arrêt n° 266 430 du 11 janvier 2022, le Conseil rejette le recours introduit à l’encontre de la 

décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26 quater) prise le 3 octobre 2019, 

suite à une ordonnance prise le 23 novembre 2021 en application de l’article 39/73 de la loi précitée, selon 

laquelle « Le délai de transfert étant expiré et la Belgique étant dès lors devenue l’Etat membre 
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responsable du traitement de la demande de protection internationale introduite par la partie requérante, 

celle-ci ne semble plus avoir un intérêt actuel au recours. » 

 

1.5. Le 25 août 2022, la partie défenderesse déclare la demande introduite sur la base de l’article 9bis  

irrecevable et prend un ordre de quitter le territoire. Il s'agit des actes attaqués qui sont motivés comme 

suit :   

 

S’agissant du premier acte attaqué : 

 

«MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

L’intéressé invoque le bénéfice de l’article 40 ter de la loi du 15.12.1980. explique en effet qu’il est en 

cours de reconnaisance en tant que père de [M.R.] né à Mons le 14.12.2020, fils de Madame [M.V.M.], 

tous deux autorisés au séjour en Belgique. Pour étayer ses allégations, le requérant joint une copie de la 

Cl de Mme, une preuve de grossesse datée du 19.06.2020 et un témoignage de Mme. Notons que 

l’intéressé n’explique pas en quoi cet élément l’empêcherait de voyager temporairement vers son pays 

d’origine afin d’y lever une autorisation de séjour de plus de 3 mois. Aussi, il ne démontre pas qu’il cohabite 

ou qu’il entretient des liens effectifs avec l’enfant Roméo (il ressort de l’examen du RN de l’intéressé qu’il 

est en cours de reconnaissance, mais il n’habite plus avec Mme. De même, le RN de l’enfant ne mentionne 

pas l’intéressé comme étant son père). Rappelons toutefois que l'introduction d'une demande de 

regroupement familial doit, ainsi que le requiert l'article 52, § 1er , de l'Arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l'accès au territoire, le séjour, rétablissement et l'éloignement des étrangers, se faire par le biais d'une 

annexe 19ter (CCE arrêt de rejet 80192 du 26.04.2012). Dès lors, cet élément ne peut constituer une 

circonstance exceptionnelle.  

A titre informatif, rappelons à l'intéressé qui invoque le fait de cohabiter légalement avec Mme [M.V.] en 

séjour régulier (belge) et être père d’un enfant en séjour régulier, qu’il lui est loisible d’introduire une 

demande de regroupement familial sur base de la Loi du 8 juillet 2011 (MB 12/09/2011) modifiant la loi du 

15/12/1980, entrée en vigueur le 22/09/2011 qui prévoit notamment un droit au regroupement familial 

(Article 10 de la Loi du 15.12.1980) pour les ascendants d'un Belge mineur qui établissent leur identité au 

moyen d’un document d’identité et qui accompagnent ou rejoignent le Belge. Force est de constater aussi 

que l’enfant [M.R.] a la nationalité belge. Dans ces conditions, il sera loisible au requérant de solliciter un 

droit au séjour dans le cadre du regroupement familial (une procédure spécifique doit, en effet, être 

introduite auprès de l’administration communale du lieu de résidence afin de demander à obtenir un droit 

de séjour dans ce cadre).  

La procédure de regroupement familial peut être également introduite au pays d’origine, selon les 

modalités légales.   

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l'intéressé invoque, au 

titre de circonstances exceptionnelles, son séjour en Belgique, d'une durée de plusieurs années et en 

partie régulier, ainsi que son intégration, à savoir le fait d’avoir une formation dans un métier en pénurie 

et la volonté de travailler (mécanicien de formation). Pour appuyer ses dires à cet égard, l’intéressé renvoi 

à l’indication de son métier sur son passeport. Cependant, s'agissant de la longueur du séjour du 

requérant en Belgique et de sa bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers rappelle que « ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour de l'intéressé ne 

constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980 précitée dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces 

éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue 

d’y lever l’autorisation requise. Il a été jugé que « il est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration 

en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays 

d'origine pour y introduire la demande d'autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au 

cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (CE, arrêt n° 177.189 

du 26 novembre 2007) ». (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 26.11.2020). Dès lors, aucune circonstance 

exceptionnelle n’est établie.  

 

Dans le cadre de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressé indique 

qu’un retour en Côte d’ivoire pour y lever l’autorisation de séjour requise violerait l'article 3 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales ainsi que l'article 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme. S’agissant de l’article 3 de la CEDH, notons que 

l’intéressé n’apporte aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié permettant d’établir qu’il 

existe dans son chef une crainte actuelle fondée de persécution ou un risque réel de subir des traitements 

inhumains et dégradants. En effet, il ne démontre pas quelles sont les persécutions redoutées ni les motifs 
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pour lesquels il risquerait des peines ou traitements inhumains, dégradants ou inégaux ou encore une 

atteinte à sa dignité ou à son intégrité, comme l’entend l’article 3 de la CEDH. De facto, il ne nous permet 

pas de juger d’une crainte actuelle et récente en la personne du requérant. Dès lors que l’intéressé 

n’apporte aucun élément pertinent pour étayer ses allégations (alors qu’il lui incombe d’étayer son 

argumentation [C.E, 13.07.2001, n° 97.866]), l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme et des libertés fondamentales, ne saurait être violé. Le simple fait d’ordonner l’éloignement du 

territoire ne constitue pas un traitement inhumain et dégradant. Par Ailleurs, le fait d’inviter l’intéressé à 

lever l’autorisation de séjour requise au pays d'origine n’est en rien une mesure contraire à cet article. En 

effet, ce qui est demandé à l’intéressé est de se conformer à la législation en la matière. Au vu de ce qui 

précède, aucune circonstance exceptionnelle n'est établie.  

S’agissant l'article 8 de la CEDH, cet élément ne saurait être assimilé à une circonstance exceptionnelle. 

Rappelons que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la 

CEDH peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 

du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet 

alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la CEDH. 

Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre 

la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en 

effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux 

et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la CEDH ne s'oppose 

pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L'exigence 

imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès 

du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie 

familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de 

son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que 

puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles 

ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne a tissé 

ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait 

» (C.E., arrêt n° 161.567, 31 juillet 2006 ; dans le même sens : CCE, arrêt n° 12.168, 30 mai 2008) » 

(C.C.E. arrêt n°225 156 du 23.08.2019). Rappelons encore que « l’exigence imposée par l’article 9 bis de 

la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste 

diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au 

séjour, n’impose à l’étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge 

». (C.C.E. arrêt n°225 156 du 23.08.2019). Au vu ce de qui précède, aucune circonstance exceptionnelle 

n’est établie.  

 

 

Quant au fait qu’il n’ait pas porté atteinte à l’ordre public, cet élément ne constitue raisonnablement pas 

une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire vers le pays, étant 

donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun et qu'il s’agit même d’une condition 

nécessaire à quelque autorisation de séjour que ce soit.»  

 

S’agissant du deuxième acte attaqué :  

 

«     MOTIF DE LA DECISION :  

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

• En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 :  

 
L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable. »  

 

 

1.6. Le 31 mai 2023 le requérant a fait l'objet d'un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue de 

son éloignement. Cette décision a fait l'objet d'un recours en suspension selon la procédure en extrême 

urgence qui a été rejeté par un arrêt n° 289 954 du 8 juin 2023. Le recours en annulation introduit à 

l’encontre de cet acte et de l’interdiction d’entrée de trois ans est enrôlé sous le numéro 295 475 et est 

actuellement pendant.  
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2. Examen des moyens d’annulation. 

 

2.1. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend, notamment, un premier moyen 

de la « violation de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, de l'erreur manifeste d'appréciation, du principe suivant lequel l'administration 

doit prendre en considération l'ensemble des éléments pour statuer, de l'article 3 de la CEDH ».  

 

Elle soutient que « Le requérant ne peut marquer son accord avec la motivation de la décision attaquée », 

qu’elle « a une demande de protection internationale en cours sur laquelle les autorités compétentes en 

matière d'asile ne se sont pas encore prononcées ?! », qu’ « Il est dès lors clairement établi qu'il serait 

particulièrement difficile pour l'intéressé de retourner en Côte d'ivoire pour introduire une demande 

d'autorisation de séjour de plus de trois mois ! », qu’ « Imposer à un candidat réfugié un retour au pays 

d'origine pour y lever une autorisation de séjour constitue une violation de l'article 3 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme ! ».  

En conclusion, dès lors que : 

- Le requérant a une demande de protection internationale en cours ; 

[…] 

Imposer un retour fût-ce temporaire à l’intéressé constitue une violation flagrante des articles 3 et 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l’homme, et constitue une ingérence disproportionnée dans sa vie 

privée. 

Le moyen est fondé ». 

 

2.2. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour.   

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, 

dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins 

tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui 

est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. 

 

Le principe général de bonne administration, selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en 

prenant connaissance de tous les éléments de la cause, découle de la volonté implicite du constituant, du 

législateur ou de l’autorité réglementaire. En ce sens, la partie défenderesse est tenue à un exercice 

effectif de son pouvoir d’appréciation duquel découle une obligation de minutie et de soin, en telle sorte 

qu’« Aucune décision administrative ne peut être régulièrement prise sans que son auteur ait, au 

préalable, procédé à un examen complet et détaillé des circonstances de l’affaire sur laquelle il entend se 

prononcer. Ce principe, qui correspond à un devoir de prudence et de minutie, oblige dès lors l'autorité à 

effectuer une recherche minutieuse des faits, à récolter tous les renseignements nécessaires à la prise 

de décision et à prendre en considération tous les éléments du dossier, afin de pouvoir prendre la décision 

en pleine connaissance de cause, après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la 

résolution du cas d'espèce » (arrêt CE n° 221.713 du 12 décembre 2012). Il incombe donc à la partie 

défenderesse de procéder à un examen complet des données de l’espèce et de prendre en considération 

l’ensemble des éléments de la cause. 
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2.3. Il ressort des faits de la cause que lorsque le requérant a introduit sa demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9bis de la loi, sa demande de protection internationale, introduite 

antérieurement, avait fait l’objet d’une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 

26quater), prise le 3 octobre 2019, et que le recours introduit à l’encontre de cette décision n’avait pas 

encore été examiné par le Conseil. Le Conseil a rejeté ce recours, avant la prise des actes querellés, par 

un arrêt n°266 430 du 11 janvier 2022. S’il ressort d’une note de synthèse figurant au dossier administratif 

que le « recours CCE » a été « rejeté », il convient de souligner que l’arrêt n°266 430 a été pris suite à 

une ordonnance du 23 novembre 2021, prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée, selon 

laquelle « Le délai de transfert étant expiré et la Belgique étant dès lors devenue l’Etat membre 

responsable du traitement de la demande de protection internationale introduite par la partie requérante, 

celle-ci ne semble plus avoir un intérêt actuel au recours. ». Il en résulte donc que la Belgique devait 

examiner la demande de protection internationale du requérant.  

 

Or, la demande de protection internationale introduite par le requérant n’a pas été examinée par les 

instances d’asile belges au moment de la prise des actes attaqués.  

 

Entendue à l’audience quant à la demande de protection internationale introduite par le requérant qui 

semble toujours en cours d’examen, la partie défenderesse a déclaré ne pas avoir d’information à ce 

sujet.  

 

S’il n’appartient pas au Conseil de décider, par voie jurisprudentielle, que l’existence d’une demande de 

protection internationale pendante constitue per se une circonstance exceptionnelle, ce qui ajouterait des 

critères à l’article 9bis de la loi et ce qui, de surcroît, contreviendrait au pouvoir d’appréciation dont dispose 

la partie défenderesse en la matière, il n’en reste pas moins que la motivation du premier acte attaqué qui 

se borne à mentionner, relativement à l’article 3 de la CEDH, que « S’agissant de l’article 3 de la CEDH, 

notons que l’intéressé n’apporte aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié permettant d’établir 

qu’il existe dans son chef une crainte actuelle fondée de persécution ou un risque réel de subir des traitements 

inhumains et dégradants. En effet, il ne démontre pas quelles sont les persécutions redoutées ni les motifs pour 

lesquels il risquerait des peines ou traitements inhumains, dégradants ou inégaux ou encore une atteinte à sa 

dignité ou à son intégrité, comme l’entend l’article 3 de la CEDH. De facto, il ne nous permet pas de juger d’une 

crainte actuelle et récente en la personne du requérant. Dès lors que l’intéressé n’apporte aucun élément 

pertinent pour étayer ses allégations (alors qu’il lui incombe d’étayer son argumentation [C.E, 13.07.2001, n° 

97.866]), l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales, ne 

saurait être violé. Le simple fait d’ordonner l’éloignement du territoire ne constitue pas un traitement inhumain 

et dégradant. Par Ailleurs, le fait d’inviter l’intéressé à lever l’autorisation de séjour requise au pays d'origine 

n’est en rien une mesure contraire à cet article. En effet, ce qui est demandé à l’intéressé est de se conformer 

à la législation en la matière. Au vu de ce qui précède, aucune circonstance exceptionnelle n'est établie.» ne 

peut être considérée suffisante en l’occurrence, au vu des faits particuliers de l’espèce. La partie 

défenderesse ne saurait prétendre ignorer la teneur de l’arrêt n° 266 430 du 11 janvier 2022, précité. Il lui 

appartient de prendre en considération l’ensemble des éléments de la cause et de permettre au requérant 

de comprendre en quoi l’introduction d’une demande de protection internationale qui n’a fait l’objet d’aucun 

traitement par les instances d’asile belges, qui sont pourtant compétentes en l’espèce pour ce faire, ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle rendant impossible ou particulièrement difficile son retour 

dans son pays d’origine pour y lever les autorisations de séjour ad hoc. Tel n’est pas le cas en 

l’occurrence.  

 

2.4. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soutient que « En ce que le requérant soutient que 

sa demande d’asile est toujours en cours, il s’agit d’un élément nouveau qui n’a jamais été porté à la 

connaissance de la partie adverse avant qu’elle ne prenne sa décision, de sorte que le grief est irrecevable. ». 

Cet argument ne peut être suivi dès lors que la partie défenderesse ne peut sérieusement soutenir ignorer 

ni l’existence ni la teneur de l’arrêt n°266 430 du 11 janvier 2022, précité. Relevons que cet arrêt figure 

par ailleurs au dossier administratif et est mentionné dans une note de synthèse. Il appartient à la partie 

défenderesse qui constate que le recours a été rejeté, de prendre connaissance des motifs pour lesquels 

il l’a été.  

La partie défenderesse soutient également que « S’agissant de la violation de l’article 3 de la Convention, la 

partie adverse observe que le grief est dirigé contre la décision qui rejette la demande d’autorisation de séjour 

du requérant. Or le seul fait de refuser le bénéfice d’une autorisation de séjour ne saurait entraîner la violation 

de cette disposition » et qu’ « Il ne pourrait, en tout état de cause être considéré qu’une demande d’autorisation 

de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 est automatiquement recevable, dès lors que 

l’étranger demandeur de séjour aurait une demande de protection internationale en cours. Ce type de 

raisonnement ne peut être admis, dès lors que, d’une part, il empiète sur le pouvoir discrétionnaire de la partie 

adverse lorsqu’elle est amenée à statuer sur la recevabilité et le fondement d’une demande de séjour 
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dérogatoire que constitue une demande de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, d’autre 

part, il empiète sur la compétence réservée au législateur et, enfin, il exonère l’étranger de toute charge de la 

preuve d’une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. En effet, 

décider qu’il existe des circonstances qui sont – per se – exceptionnelles et qui doivent être tenues comme 

telles, constitue un empiètement sur le pouvoir discrétionnaire qui appartient à la partie adverse dans 

l’appréciation de la recevabilité et du fondement d’une demande de séjour fondée sur l’article 9bis de la lo i du 

15 décembre 1980 et viole notamment le principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs, consacré par 

les articles 33, 36, 37 et 40 de la Constitution et l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Pareil postulat va 

à l’encontre des enseignements du Conseil d’Etat, notamment dans l’arrêt n° 215.571 du 5 octobre 2011, qui 

précise que (traduction littérale) : 

« (…) L’article 9bis de la loi sur les étrangers ne contient aucune condition en ce qui concerne la longueur du 

séjour de sorte que le secrétaire d’état a, de la sorte, ajouté une condition à la loi. 

En se ralliant au point de vue du secrétaire d'État compétent dans l'arrêt attaqué et en faisant en même temps 

référence à son pouvoir discrétionnaire pour continuer à se fonder sur les critères de l'instruction annulée du 19 

juillet 2009, le Conseil du contentieux des étrangers a accepté que des conditions contraignantes soient 

ajoutées à l'article 9bis de la loi sur les étrangers, enfreignant ainsi cette disposition. » 

L’enseignement qui peut être tiré de cet arrêt est transposable mutatis mutandis au cas d’espèce, dès lors que 

considérer qu’une décision déclarant recevable une demande de séjour 9ter équivaut à une circonstance 

exceptionnelle, reviendrait à ajouter une condition à l’article 9bis et ajouter une condition à la loi. 

Un tel raisonnement limite corrélativement le pouvoir discrétionnaire du Ministre. 

En outre, l’article 6 du Code judiciaire prévoit que « Les juges ne peuvent prononcer par voie de disposition 

générale et réglementaire sur les causes qui leur sont soumises ». 

Or, ainsi que l’enseigne l’arrêt du Conseil d’Etat n° 198.769 du 9 décembre 2009, seul le législateur est 

compétent pour éventuellement ajouter des conditions à l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

Par cet arrêt, le Conseil d’Etat a annulé les instructions ministérielles relatives à l'application de l'ancien article 

9, alinéa 3, et de l'article 9bis de la loi sur les étrangers comportant des critères précis en vue de l’octroi d’une 

autorisation de séjour aux étrangers qui en remplissent les conditions. 

Après avoir rappelé les principes énoncés ci-avant concernant la notion de circonstances exceptionnelles et 

l’obligation imposée par l’article 9bis de la loi à l’étranger d’énoncer clairement et précisément quelles sont les 

circonstances exceptionnelles qui l’empêchent d’introduire sa demande auprès des autorités diplomatiques ou 

consulaires compétentes, le Conseil d’Etat décide que (traduction littérale) : 

« l'instruction attaquée permet de dispenser les étrangers qui se trouvent dans les conditions qu'elle précise de 

démontrer que leur cas présente des circonstances exceptionnelles, alors que seul le législateur peut le faire. 

Seul le législateur peut dispenser les étrangers de l'obligation prévue par l'article 9bis de la loi sur les étrangers 

de démontrer la présence de circonstances exceptionnelles. En le faisant, l'instruction attaquée empiète sur un 

domaine réservé au législateur. L'instruction attaquée est susceptible d'annulation, dès lors qu'elle ajoute une 

nouvelle règle dans l'ordre juridique et a été adoptée en violation des prérogatives des requérants en tant que 

parlementaires. L'instruction attaquée a été adoptée en violation du principe de légalité consacré par la 

Constitution et de l'article 9bis de la loi sur les étrangers. » 

Votre Conseil ne pourrait donc s’arroger un droit qui n’appartenait qu’au législateur sans violer le principe de 

légalité, tel que prévu aux articles 105 et 108 de la Constitution. ». En outre, en ce qui concerne plus 

particulièrement la question de la charge de la preuve, il est de jurisprudence constante – dans le cadre d’une 

demande de séjour 9bis de la loi du 15 décembre 1980 – qu’il appartient à l’étranger qui revendique l’existence 

de circonstances exceptionnelles d’en apporter lui-même la preuve puisqu’il sollicite le bénéfice d’une 

dérogation, ce qui implique notamment que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise 

et étayée. Dans l’arrêt n° 198.769 du 9 décembre 2009 précité, le Conseil d’Etat a rappelé que « seul le 

législateur peut dispenser les étrangers qui se trouvent dans les conditions qu'elle précise de démontrer que 

leur cas présente des circonstances exceptionnelles. ». 

Considérer qu’une demande de protection internationale en cours constituerait de facto une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la même loi, reviendrait à exonérer la partie requérante d’invoquer, 

en termes de demande de séjour 9bis, l’existence d’une circonstance exceptionnelle et, à tout le moins, de 

justifier la raison pour laquelle une décision de recevabilité 9ter constituerait, dans son cas, une circonstance 

exceptionnelle. » Il convient de relever à cet égard que, par le présent arrêt, le Conseil ne décide nullement 

« qu’une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 est 

automatiquement recevable, dès lors que l’étranger demandeur de séjour aurait une demande de 

protection internationale en cours » mais bien qu’il appartient à la partie défenderesse de prendre en 

considération les éléments dont elle avait connaissance et de d’y apporter une réponse que le requérant 

soit à même de comprendre. 

 

2.5. Le premier moyen est fondé en ce qu’il est pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs et du principe suivant lequel l'administration doit 

prendre en considération l'ensemble des éléments pour statuer. Le premier moyen, ainsi circonscrit, est 

fondé et suffit à emporter l’annulation du premier acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres 
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développements du moyen, ni le second moyen, qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une 

annulation aux effets plus étendus. 

 

2.6. S’agissant du second acte attaqué, il convient de constater que le premier acte attaqué étant annulé 

par le présent arrêt, la demande d’autorisation de séjour redevient pendante. L’ordre de quitter le territoire 

attaqué n’étant pas compatible avec une telle demande recevable, il s’impose de l’annuler également, 

pour des raisons de sécurité juridique. 

 

3. Débats succincts. 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision déclarant irrecevable une demande d'autorisation de séjour et de l'ordre de quitter le territoire, 

pris le 25 août 2022, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept novembre deux mille vingt-trois, par : 

 

 

M. BUISSERET, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


